
En partenariat avec :

En Nouvelle-Aquitaine, les 
territoires ruraux sont plus 
exposés au risque d’illettrisme

En France, 11 % des personnes âgées de 18 à 64 ans ont des difficultés fortes 
à l’écrit ou en calcul. Moins les personnes sont diplômées, plus elles sont 
touchées. Dans une moindre mesure, ces difficultés sont également plus 
fréquentes parmi les personnes ayant débuté leur scolarité à l’étranger ainsi 
que chez celles âgées de 50 à 64 ans.
En Nouvelle-Aquitaine, 9 % de la population n’a aucun diplôme, avec des 
proportions plus importantes au centre et au nord de la région. Dans les 
intercommunalités concernées par ce risque majeur, les autres facteurs de 
risque se cumulent souvent.
Les territoires urbains apparaissent moins souvent exposés aux facteurs 
de risque d’illettrisme que les territoires ruraux. Bien que la proportion 
de personnes à risque y soit plus faible, les grandes agglomérations 
concentrent néanmoins des effectifs importants de populations fragiles.
Enfin, les territoires exposés au risque d’illettrisme sont aussi davantage 
concernés par des fragilités sociales, avec des concentrations élevées de 
populations socialement défavorisées.
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Lecture : En 2022, 11 % des personnes en France rencontrent des difficultés fortes à l’écrit et/ou en calcul, 38 % 
pour les personnes n’ayant aucun diplôme. Le bleu foncé identifie les situations où l’illettrisme est le plus fréquent.
Champ : France y compris Mayotte, personnes âgées de 18 à 64 ans ayant suivi une partie de leur scolarité 
en France.
Source : Insee – ANLCI, enquête sur la formation tout au long de la vie 2022/2023, module « compétences ».

 �1. �Part des personnes en France rencontrant des difficultés fortes 
à l’écrit et/ou en calcul selon le diplôme, le lieu où a débuté 
la scolarité et l’âge en 2022

En France, en 2022, 11 % des personnes 
de 18 à 64 ans ayant suivi toute ou partie 
de leur scolarité en France éprouvent 
de fortes difficultés à l’écrit ou en calcul, 
d’après l’enquête Formation tout au long 
de la vie (FLV)   sources. Ces difficultés 
ont souvent des conséquences sur la vie 
personnelle et l’insertion professionnelle. 
Elles entravent l’accès et l’appropriation de 
certains services du quotidien, notamment 
les démarches administratives. Elles 
peuvent également rendre plus difficile 
l’exercice de la parentalité et restreindre 
l’accès aux droits, à l’information ainsi qu’à 
la culture.
Les personnes non diplômées, et dans 
une moindre mesure celles qui sont 
peu diplômées, rencontrent davantage 
de difficultés à l’écrit ou en calcul 
(respectivement 38 % et 16 %)   figure 1.

Le lieu de début de scolarité a également, 
à un degré moindre, une incidence sur 
les difficultés à l’écrit ou en calcul. Ainsi, 
18 % des individus ayant commencé leur 

scolarité à l’étranger sont concernés. 
D’autres facteurs, comme la situation 
sociale des parents, peuvent également 
contribuer à ces difficultés.
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Enfin, les 50 à 64 ans sont plus souvent 
confrontés à de fortes difficultés que les 
18 à 49 ans. Cette différence peut être 
liée à une scolarité généralement plus 
courte et/ou à l’érosion progressive des 
compétences faute de pratique.

L’absence de diplôme, premier 
facteur de risque d’illettrisme : 
une caractéristique plus répandue 
au centre et au nord de la région

En Nouvelle-Aquitaine, 9,1 % de la 
population n’a aucun diplôme. C’est moins 
qu’au niveau national mais certaines zones 
sont plus exposées que d’autres à ce 
facteur de risque d’illettrisme   méthodes. 
Dans les 40 % d’intercommunalités de la 
région ayant la plus forte proportion de 
personnes non diplômées, celle-ci dépasse 
10,8 %. Elles se situent dans le centre de la 
région, avec des intercommunalités au sud 
de la Charente, à l’ouest de la Dordogne 
et au nord du Lot-et-Garonne. Les parts 
de personnes non diplômées sont les 
plus élevées dans les communautés de 
communes (CC) autour de l’estuaire de la 
Gironde, avec 18 % dans la CC du Médoc 
Cœur de Presqu’île et 16 % dans la CC de 
l’Estuaire.

Les grands centres urbains ont une 
proportion de personnes non diplômées 
relativement faible, très souvent en 
dessous de la moyenne régionale. 
Néanmoins, les intercommunalités 
urbaines concentrent 43 % des personnes 
sans diplôme de la région. Ainsi, sur les 
272 000 personnes sans diplôme en 
Nouvelle-Aquitaine, 27 000 résident dans 
la métropole de Bordeaux. 

Les territoires néo-aquitains avec 
une forte proportion de non-diplômés 
cumulent d’autres fragilités

Parmi les intercommunalités qui 
présentent un risque d’illettrisme lié 
à l’absence de diplôme, six sur dix ont 
également une part importante de 
personnes peu diplômées. Ainsi, dans ces 
territoires, au moins 45,1 % des personnes 
diplômées détiennent un diplôme inférieur 
au baccalauréat (35,3 % dans la région). Ces 
intercommunalités sont pour l’essentiel 
situées dans la moitié nord de la région  

 figure 2 à l’image de la CC Cœur de 
Charente ou de la CC Vienne et Gartempe.
De plus, la moitié des intercommunalités 
exposées au risque d’illettrisme lié à 
l’absence de diplôme ont aussi une forte 
proportion de personnes âgées de 50 à 
64 ans, supérieure à 43,7 % (contre 39,1 % 
en moyenne régionale).
Enfin, deux intercommunalités sur dix sont 
également confrontées à un risque lié à 
une scolarité plus fréquemment démarrée 
à l’étranger.

Dans les intercommunalités où réside 
une forte proportion de personnes 
non diplômées, la majorité d’entre elles 
présentent également un ou deux autres 
facteurs de risque supplémentaires. Par 
exemple, 19 intercommunalités cumulent 
les deux facteurs de risque liés au diplôme 

(pas ou peu diplômés) et celui lié à l’âge. Par 
ailleurs, quatre communautés de communes 
conjuguent tous les facteurs de risque : deux 
dans le Lot-et-Garonne (Fumel Vallée du 
Lot et Pays de Lauzun), une en Dordogne 
(Terrassonnais Haut Périgord Noir) et une 
dans les Landes (Pays Morcenais).

 �Encadré 1 – En Nouvelle-Aquitaine, les jeunes de Charente 
et du Lot-et-Garonne plus exposés à des difficultés en lecture

En Nouvelle-Aquitaine, selon les données issues de la Journée Défense et Citoyenneté 
(JDC) 10,4 % des jeunes de 16 à 25 ans présentent des difficultés en lecture en 2022-2023   

 sources. Seuls deux départements dépassent la moyenne nationale (11,5 %) : la Charente 
(9e département le plus exposé de France métropolitaine avec 13,0 %) et le Lot-et-Garonne 
(12,0 %). À l’opposé, les jeunes sont moins souvent en difficulté dans les Pyrénées-Atlantiques 
(8,2 %, 6e département le moins exposé), en Corrèze (9 %) et dans les Landes (9,2 %).

La part des jeunes en difficulté de lecture est plus élevée au centre de la région, au croisement 
de la Charente, de la Dordogne, de la Gironde et du Lot-et-Garonne   figure. Notamment 
les communautés de communes de Montaigne Montravel et Gurson (Dordogne), Charente 
Limousine (Charente) et l’Estuaire (Gironde) font partie des 10 % des intercommunalités les plus 
exposées de France.

Dans les intercommunalités où les jeunes sont fréquemment en difficulté de lecture, la 
proportion de non-diplômés et les facteurs de risque d’illettrisme sont plus importants qu’ailleurs.

 ��Part des jeunes en difficulté de lecture par intercommunalité 
en Nouvelle-Aquitaine

Note : Pour certaines intercommunalités, les résultats des évaluations en lecture ne sont pas diffusables, 
pour des raisons de robustesse statistique (nombre insuffisant de participants à la JDC en 2022 et 2023). Elles 
représentent 1 % des intercommunalités de France et 15 intercommunalités en Nouvelle-Aquitaine (en gris). 
Lecture : Les intercommunalités en bleu ont un taux de jeunes en difficulté de lecture inférieur à la moyenne 
nationale (bleu clair), voire à la moyenne régionale (bleu foncé). Dans les tons rouges, les intercommunalités 
ont un taux de jeunes en difficulté supérieur à la moyenne nationale. 
Champ : Nouvelle-Aquitaine, individus de 16 à 25 ans ayant participé à la JDC en 2022 ou 2023. 
Source : JDC 2022 et 2023, DEPP, DSNJ – ministère des Armées. 
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Des facteurs de risque différents 
dans l’urbain et dans le rural

Hormis la communauté d’agglomération 
(CA) du Libournais en Gironde, les 
intercommunalités présentant un risque 
d’illettrisme lié à l’absence de diplôme 
sont toutes rurales   figure 3. En effet, 
dans les zones rurales, les 18-64 ans sont 
plus souvent non diplômés.

De même, les 44 intercommunalités 
présentant une forte proportion de 
personnes peu diplômées sont toutes 
rurales. Les intercommunalités rurales 
non périurbaines y sont particulièrement 
surreprésentées par rapport à l’ensemble 
des intercommunalités de Nouvelle-
Aquitaine.

Le constat est similaire pour les 
intercommunalités présentant un 
risque d’illettrisme lié à la population 
âgée de 50 à 64 ans : sur les 
59 intercommunalités concernées, une 
seule est urbaine (CA Royan Atlantique, 
à l’extrémité de l’estuaire de la Gironde). 
Les intercommunalités rurales non 
périurbaines sont particulièrement 
surreprésentées.

À l’inverse, les intercommunalités 
urbaines sont deux fois plus nombreuses 
parmi celles présentant une forte 
proportion de personnes arrivées en 
France en cours de scolarité que dans 
l’ensemble des intercommunalités néo-
aquitaines.

Plus la pauvreté, le chômage et 
la part d’ouvriers sont élevés, 
plus les territoires cumulent des 
facteurs de risque d’illettrisme

Les territoires confrontés au risque 
d’illettrisme cumulent d’autres fragilités 
sociales, comme la pauvreté monétaire. 
La moitié des intercommunalités de 
Nouvelle-Aquitaine ont un taux de 
pauvreté supérieur à 14,6 %. Or, parmi 
les intercommunalités ayant une forte 
proportion de non-diplômés, le taux 
de pauvreté excède ce seuil pour sept 
intercommunalités sur dix.

De même, dans la moitié des 
intercommunalités néo-aquitaines, la 
part d’actifs se déclarant au chômage 
est supérieure à 10,1 %. Or, parmi les 
intercommunalités présentant un risque 
lié à l’absence de diplôme, c’est le cas de 
sept sur dix.

Toutefois, certaines personnes en emploi 
peuvent également être en difficulté 
avec les compétences de base. Le risque 
d’érosion de compétences peut toucher 
en particulier des ouvriers non qualifiés, 
dont le travail sollicite généralement 

peu l’écriture ou le calcul. En Nouvelle-
Aquitaine, la part d’ouvriers parmi les 
personnes en emploi dépasse 22,6 % 
dans la moitié des intercommunalités. 

Et effectivement, parmi celles où réside 
une forte proportion de non-diplômés, la 
part d’ouvriers dépasse ce seuil dans huit 
sur dix.

Note : Le cumul avec les autres facteurs de risque n’est indiqué sur la carte que pour les intercommunalités présentant 
une part élevée de personnes non diplômées.
Lecture : En Nouvelle-Aquitaine, 64 intercommunalités sont considérées comme présentant un risque d’illettrisme en 
raison d’une forte proportion de personnes non diplômées. Dans l’agglomération du Libournais, ce facteur de risque se 
cumule avec une part élevée de personnes âgées de 50 à 64 ans.
Champ : Nouvelle-Aquitaine, personnes âgées de 18 à 64 ans, non scolarisées pour l’année en cours, non immigrées ou 
immigrées arrivées en France avant l’âge de 16 ans.
Source : Insee, recensement de la population 2022.

 �2. �Cumul des facteurs de risque d’illettrisme par intercommunalité 
de Nouvelle-Aquitaine

en %
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Lecture : Dans les intercommunalités présentant un facteur de risque d’illettrisme lié à une forte proportion de 
personnes non diplômées, 31 % sont des intercommunalités rurales non périurbaines
Champ : Nouvelle-Aquitaine, personnes âgées de 18 à 64 ans, non scolarisées pour l’année en cours, non 
immigrées ou immigrées arrivées en France avant l’âge de 16 ans.
Source : Insee, recensement de la population 2022.

 �3. �Répartition des intercommunalités par facteur de risque d’illettrisme 
et de densité de population
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Plus généralement, plus le taux de 
pauvreté, la part d’actifs se déclarant au 
chômage et la part d’ouvriers sont élevées, 
plus les territoires cumulent des facteurs 
de risque d’illettrisme. 

Vincent Graciet, Olivia Sautory (Insee), 
Cécile Canon (Agence nationale de lutte 
contre l’illettrisme)

           Retrouvez les données associées à cette
           publication sur insee.fr

 �Encadré 2 – Partenariat avec l’ANLCI

Pour prévenir et lutter contre l’illettrisme, il est essentiel d’agir auprès de tous les publics et 
à tous les âges de la vie, au plus près des personnes et des territoires. Pour répondre à ces 
enjeux, l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI) a été créée en 2000 sous la forme 
d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP).

L’ANLCI a pour mission de réunir, d’animer et de soutenir les décideurs et acteurs impliqués 
dans la prévention et la lutte contre l’illettrisme : pouvoirs publics nationaux, collectivités 
territoriales, acteurs de la société civile, OPCO, entreprises et partenaires sociaux. Elle apporte 
un éclairage sur les définitions, les chiffres de l’illettrisme, coordonne les partenariats sur les 
territoires, outille celles et ceux qui souhaitent agir en diffusant ressources et bonnes pratiques. 

L’ANLCI compte une équipe nationale basée à Lyon et des chargés de mission régionaux, 
qui mettent en œuvre et animent les politiques publiques de prévention et de lutte contre 
l’illettrisme sur un territoire.

 �Sources

L’enquête Formation tout au Long de la Vie (FLV) a été réalisée en face-à-face de septembre 2022 
à mars 2023 par l’Insee et la Dares. Elle évalue les compétences des adultes de 18 à 64 ans ayant 
effectué tout ou partie de leur scolarité en France, en lecture, en compréhension, en écriture et en 
calcul dans les gestes courants de la vie quotidienne et professionnelle.

On considère qu’une personne éprouve de fortes difficultés si elle ne maîtrise pas les fondamentaux :
– �à l’écrit lorsqu’elle a eu moins de 60 % de réussite à l’un des trois exercices portant sur les 

compétences fondamentales (lecture de mot, écriture de mots, compréhension de textes simples) ;
– en calcul lorsqu’elle a eu moins de 60 % de réussite aux questions de calcul.

En 2023, près de 800 000 jeunes âgés de 16 à 25 ans, de nationalité française ont pris part à 
une évaluation en lecture dans le cadre de la Journée défense et citoyenneté (JDC) organisée 
par la Direction du service national et de la jeunesse (DSNJ) du ministère des Armées. Les 
données relatives au taux de jeunes en difficulté de lecture ont été calculées par la direction de 
l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) sur deux années, 2022 et 2023, afin 
de lisser les résultats, notamment pour les territoires à petits effectifs.

 �Méthodes

L’enquête FLV ne permet pas de produire 
des résultats à un niveau régional ou 
à un niveau infra-régional. Cette étude 
propose une approche indirecte limitée aux 
facteurs de fragilité au regard de l’illettrisme 
pour identifier des territoires à risque. 
À l’aide du recensement de la population, 
elle vise à identifier les territoires où le 
risque d’illettrisme est le plus élevé, du fait 
des caractéristiques de la population, en 
termes de niveau de diplôme, de lieu de 
début de scolarisation et d’âge.

Les intercommunalités de Nouvelle-
Aquitaine qui font partie des 40 % des 
intercommunalités (de France ou dans 
la région) dans lesquelles la part des 
non-diplômés est la plus élevée sont 
considérées comme étant des territoires à 
risque en raison de cette concentration de 
personnes non diplômées.
Les intercommunalités de Nouvelle-
Aquitaine qui font partie des 20 % des 
intercommunalités (de France ou dans 
la région) où la part de personnes peu 
diplômées parmi les diplômés est la plus 
élevée sont considérées comme étant 
des territoires à risque en raison de cette 
concentration de personnes peu diplômées. 
Il en est de même pour les territoires à 
risque en lien avec une part élevée de 
personnes ayant débuté leur scolarité à 
l’étranger et pour ceux à risque avec une 
part élevée de personnes âgées de 50 à 
64 ans.

Dans le recensement de la population, 
le champ est limité aux personnes de 
18 à 64 ans, non scolarisées pour l’année 
en cours, non immigrées ou immigrées 
arrivées en France avant l’âge de 16 ans.

 �Définitions

Les personnes non diplômées désignent les personnes n’ayant aucun diplôme ou détenant un 
certificat d’études primaires (CEP).

Les personnes peu diplômées désignent les titulaires d’un certificat d’aptitude professionnelle 
(CAP), d’un brevet d’études professionnelles (BEP) ou d’un brevet.

Un individu est en situation de pauvreté monétaire lorsqu’il vit dans un ménage dont le niveau 
de vie est inférieur au seuil de pauvreté. Ce seuil est fixé à 60 % du niveau de vie médian. Le taux 
de pauvreté monétaire correspond à la proportion d’individus étant en situation de pauvreté 
monétaire.

La grille de densité permet de distinguer les intercommunalités urbaines et rurales en fonction 
du nombre d’habitants et de la répartition de ces habitants sur le territoire. L’aire d’attraction 
d’une ville (AAV) désigne un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, 
constitué d’un pôle de population et d’emploi, et d’une couronne qui regroupe les communes 
dont au moins 15 % des actifs travaillent dans le pôle. Ce zonage permet de distinguer les 
intercommunalités rurales en intercommunalités rurales périurbaines (lorsque plus de 
la moitié de la population réside dans une AAV de plus de 50 000 habitants) et rurales non 
périurbaines.

Les chômeurs au sens du recensement de la population sont les personnes (de 15 ans ou 
plus) qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à France Travail) sauf si elles ont, en outre, 
déclaré explicitement ne pas rechercher de travail ; et d’autre part les personnes (âgées de 
15 ans ou plus) qui ne se sont déclarées spontanément ni en emploi, ni en chômage, mais qui ont 
néanmoins déclaré rechercher un emploi.
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